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Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance 

Au capital de 192.540. 680  €uros 
Siège social : 141 bis rue de Saussure - 75017 PARIS 

588 801 464 RCS PARIS 

 

AVIS DE CONVOCATION 

 

MM. les actionnaires sont convoqués à l’Assemblée Générale Mixte à caractère ordinaire annuel, et 
extraordinaire qui se tiendra  aux Salons Hoche 9 avenue Hoche - 75008 PARIS, le mercredi 11 avril 2018 
à 10 heures, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 

I.- Ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle : 
 

• Rapport de gestion établi par le Directoire, sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 2017, 

• Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes de l'exercice clos le 31 octobre 2017 et rapport 
des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 octobre 2017, 

• Lecture du rapport du Conseil de Surveillance sur le rapport du Directoire sur les comptes de l'exercice 
clos le 31 octobre 2017, 

• Lecture du rapport du Président du Conseil de Surveillance sur l’organisation et les procédures de 
contrôle interne en application des dispositions de l’article L. 225-68 du code de commerce, 

• Lecture du rapport du Président du Conseil de Surveillance sur les éléments de la politique de 
rémunération des    dirigeants mandataires sociaux, établi en application de l’article L.225-37-2 du 
Code de commerce  

1. Approbation des comptes sociaux,  

2. Quitus aux membres du Directoire, 

3. Affectation du résultat de l'exercice, 

4. Approbation des comptes consolidés, 

5. Examen du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées à l'article L. 225-
86 du code de commerce et approbation desdites conventions, 

6. Mise en place de la procédure visant au rachat d’actions propres par application de l’article L.225-209 
du Code de commerce 

7. Ratification de la cooptation de Madame Caroline TEXIER au Conseil de Surveillance 

8. Principes et critères de détermination des rémunérations art L225-82-2 et L225-100 du code de 
commerce 

9. Jetons de présence 

10. Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

II.- Ordre du jour de l’Assemblée Générale Extraordinaire : 
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• Lecture du rapport du Directoire et des rapports spéciaux des Commissaires aux comptes à l’AGE. 

11. Délégation de compétence consentie au Directoire à l’effet de procéder à une réduction de capital par 
annulation des actions propres rachetées dans les conditions prévues par l’article L.225-209 du Code de 
commerce 

12. Modalités de désignation d’un représentant des salariés au Conseil de Surveillance, et durée de son 
mandat.( art L 225-79-2 du code de commerce) 

13.  Modification des statuts en vue d’y inclure les modalités de désignation, et d’exercice du mandat  d’un 
représentant des salariés au Conseil de Surveillance prévues par les articles L.225-79-2 et suivants du 
Code de commerce. 

14. Modification de l’article 4 des statuts relatif au déplacement du siège social sur le territoire français en 
vue de leur mise en conformité avec l’article L225-65 du code de commerce 

15. Augmentation de capital réservée aux salariés, articles L. 225-129-6 et L. 225-138 du Code de 
Commerce ainsi que des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail 

16. Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE DE LA SITUATION DE LA SOCIÉTÉ 
 AU COURS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 OCTOBRE 2017 

 
…/…  
Ces comptes consolidés portent sur un exercice de 12 mois, du 1er novembre 2016 au 31 octobre 2017.  
 

1) Activité  
 
PBJ DU GROUPE  

Après un début d’exercice notamment marqué par un environnement et un calendrier moins favorables, 
l’amélioration marquée de l’activité du second semestre permet au Groupe d’enregistrer un PBJ annuel de 638,8 
M€, en progression de +0,5%.  

ACTIVITE DES JEUX EN FRANCE  

 

Le PBJ atteint 540,1 M€ contre 538,2 M€, en progression de 0,4 %. Il est notablement influencé par les 
déménagements de certaines exploitations en cours d’exercice.  

Ainsi a été inauguré le 8 juin 2017 le nouveau casino « Pleinair » de La Ciotat, un établissement novateur, 
exploitant l’offre de jeux intégralement en extérieur sur une terrasse de 1 300 m2. Ce déménagement, intervenu 
avant la période estivale, a permis au casino de La Ciotat d’enregistrer une évolution positive de son PBJ à 
hauteur de 43,9 % (+3,3 M€). 

Le transfert fin juin 2017 du casino Palm Beach de Cannes dans les locaux de l’hôtel 3.14, visant à ne plus subir 
les effets négatifs d’un site devenu inadapté, a également reçu un accueil favorable du public. L’établissement 
connaît une croissance de PBJ de 2,4 M€.  

Enfin, le casino de Juan-les-Pins, qui a quitté fin septembre 2016 l’hôtel Garden Beach, vendu en 2015, pour 
s’installer en plein centre-ville, dans une surface d’environ 1 000 m2, s’est progressivement adapté à ses 
nouveaux locaux et parvient à stabiliser son PBJ entre les deux exercices. 
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L’environnement concurrentiel local et les travaux de rénovation engagés sur certains sites tempèrent toutefois 
ces progressions notables. 

L’exercice est aussi marqué par le développement des jeux traditionnels et le recul des machines à sous. Le PBJ 
des jeux traditionnels (88,5 M€) connaît une nouvelle croissance forte de 15,7 %, similaire à celle de 2016. Cette 
croissance de 12,0 M€ est partiellement issue du développement de la roulette anglaise électronique dont le PBJ 
passe de 30,4 M€ en 2016 à 37,4 M€ en 2017 (38 établissements en sont désormais équipés contre 35 en 
2016). 

Le PBJ des machines à sous (451,6 M€), après deux exercices en évolution positive, enregistre un recul de 
2,2%. 

La fréquentation des casinos français du groupe est en progression de 0,9% sur l’exercice.  

Le parc des machines à sous exploitées au sein des casinos français s’élevait, à la clôture de l’exercice, à 5 103 
unités, contre 5 074 unités en 2016. 

ACTIVITE DES JEUX A L’ETRANGER  

 
Le PBJ réalisé à l’étranger, connaît une croissance de 1,1 % assise sur le PBJ online (casino et paris sportifs);  

En Belgique, le casino d’Ostende connait une évolution défavorable de son PBJ des machines à sous de -8% en 
raison notamment de l’interdiction de fumer dans les salles de machines à sous appliquée dans ce pays depuis 
l’été 2016. Néanmoins, grâce à l’amélioration notable de son PBJ online (+18,8%), le casino d’Ostende connaît 
une progression de son PBJ global de +1,5% sur l’exercice. 

Le PBJ des deux établissements suisses de Meyrin et Crans-Montana est en léger recul de  -0,2%, pénalisé par 
l’affaiblissement du franc suisse. 

Enfin, le PBJ des paris sportifs réalisé au sein de CKO Betting connaît une nouvelle progression significative 
égale à 10,2%. 
 

PRODUIT NET DES JEUX  

Les prélèvements de l’État et des communes sur le PBJ, sont  stables à 318,0 M€ ; le taux de prélèvement sur 
PBJ total à la clôture de l’exercice 2017 s’élève à 49,8%.  

Le produit net des jeux pour l’ensemble du Groupe atteint 320,8 M€, en progression de 1,1%. 

CHIFFRE D’AFFAIRES HORS PRODUIT NET DES JEUX (hors impact du programme de fidélisation) 

 

Le chiffre d’affaires hors produit net des jeux progresse de 1,8 %, 

Les activités annexes des casinos, soit essentiellement la restauration, progressent de 0,5 M€ et ce, malgré des 
situations locales difficiles (réorganisation des activités à Cannes avec le transfert du casino Palm Beach dans 
une partie des locaux du 3.14, travaux de rénovation au casino d’Aix en Provence).   

Le baisse d’activité du secteur hôtelier de 21,2 % s’explique principalement par la fermeture de l’hôtel 3.14 qui 
impacte mécaniquement le chiffre d’affaires pour -2,8 M€ (cf Résultats consolidés). 

Enfin, la progression du secteur « Autres » s’explique essentiellement par l’entrée dans le périmètre du Groupe 
du restaurant « Laurent » à Paris (4,1 M€). 

Par ailleurs, le chiffre d’affaires total de l’exercice est impacté à hauteur de -3,4 M€ par la mise en place d’un 
programme national de fidélisation de la clientèle à compter du 1er novembre 2016, comptabilisé conformément 
à l’interprétation IFRIC 13.   

Compte tenu de ces éléments, le chiffre d’affaires consolidé total du Groupe s’inscrit en progression de 0,4% 
pour atteindre 406,9 M€. Hors impact du programme de fidélisation, la progression du chiffre d’affaires ressort à 
+1,3 %. 

 
2. Résultats consolidés 
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Incidences sur le ROC des évolutions de l’exploitation de certaines filiales : 

Le résultat opérationnel courant (ROC) de 36,4 M€ est en recul de 4,9 M€, notamment sous l’influence des 
quatre sociétés suivantes qui représentent à elles seules un recul du ROC de 6,1 M€ : 
 

• le casino PLEINAIR de La Ciotat a changé de modèle économique lors de son transfert en juin 2017 et 
expérimente un nouveau concept de casino en extérieur ; son début d’exploitation intègre ainsi des 
coûts de démarrage importants liés à la communication et à la nécessaire adaptation au caractère 
innovant du produit ; 

• le casino d’Aix-en-Provence a entrepris en fin d’exercice d’importants travaux de rénovation et en amont 
a dû progressivement réduire son offre de produits ce qui a pénalisé son activité (CA : -2,2 M€); 

• l’hôtel 3.14 à Cannes, qui va à terme réaliser des travaux de rénovation, a dû fermer face aux nuisances 
occasionnées par les travaux de l’hôtel voisin Intercontinental Carlton, incompatibles avec son 
exploitation : cette fermeture a dégradé le ROC de 1,1 M€ ; 

• enfin l’entrée dans le périmètre du groupe du restaurant parisien Laurent (société SEGR) se traduit par 
une contribution négative au ROC pour -0,6 M€. 

 
Ainsi, l’analyse de la rentabilité opérationnelle de l’exercice 2017 doit prendre en compte les évolutions 
spécifiques de ces filiales d’exploitation. 

En synthèse, en neutralisant ces quatre sociétés, le groupe dégage un chiffre d’affaire en hausse de 0,5 M€ et 
enregistre une augmentation du ROC de 1,1 M€, permettant de limiter le recul de rentabilité opérationnelle du 
groupe en 2017, les effets ponctuels observés sur les quatre sociétés neutralisées étant amenés à être nuancés 
dans le futur. 

Analyse par composante de charges 
 
L’analyse de l’évolution des charges se présente comme suit : 

- Les Achats et charges externes enregistrent une réduction des dépenses de publicité, notamment liée à 
la mise en place d’un programme de fidélisation de la clientèle. 

- Les Impôts et taxes restent stables autour de 18 M€ 

- Les Charges de personnel s’élèvent à 173 M€, en augmentation de 2,7%. Cette variation défavorable 
s’explique notamment par l’entrée dans le périmètre de notre filiale le restaurant « Laurent », par  
l’augmentation des effectifs au sein de la filiale Casino de la Ciotat induite par le changement du modèle 
économique, par l’augmentation des effectifs au sein de la filiale Partouche Technologie suite à la 
création d’un studio de création-communication interne, et par la hausse des pourboires au casino Palm 
Beach induisant une hausse des charges sociales.  

- Les Amortissements et dépréciations sont impactés par les investissements significatifs réalisés dans 
les casinos sur les derniers exercices, principalement sur les sites de Crans Montana, La Tour de 
Salvagny et le Casino de la Ciotat. Les amortissements et dépréciations sont en hausse de 5,8 % (+2.1 
M€).  

- Les Autres produits et charges opérationnels courants sont en réduction de 1,0 M€ grâce principalement 
à des variations de provisions favorables.  

 

Performance sectorielle 

 

S’agissant de la performance sectorielle (cf. tableau présenté en note 4.1 du chapitre 20.2.1 Etats Financiers 
consolidés du document de référence 2017), les évolutions défavorables des casinos de La Ciotat et Aix-en-
Provence forment la principale explication du recul de 3,0 M€ du ROC  du secteur casinotier. 

De même la dégradation pour 1,5 M€ du ROC des hôtels est essentiellement liée à la fermeture de l’hôtel 3.14. 
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Enfin le ROC du secteur Autres est notamment influencé par l’entrée dans le périmètre de la société SEGR Le 
Laurent comme vu précédemment. 

 

Résultat opérationnel non courant 
 

Le résultat opérationnel non courant est un produit de 10,2 M€ contre une charge de -19,2 M€ en 2016. Il a 
enregistré les évolutions favorables suivantes : 
 

- un résultat sur cession de participations consolidées positif de 16,5 M€. Ce poste comprend d’une part 
les effets de la cession de la société Cannes Balnéaire à un nouvel actionnaire de contrôle qui réalise 
cette acquisition à travers une société mise en équivalence dans laquelle Groupe Partouche détient une 
participation minoritaire ; cette opération a permis de dégager un résultat sur cession de 17,8 M€ (cf. 
9.1.1 Principales Evolution de périmètre et d’activité du document de référence 2017) ; et d’autre part le 
résultat de déconsolidation des casinos Vichy 4 Chemins et Tabarka pour -1,2 M€.  

- une dépréciation des actifs non courants limitée à 4,7 M€ contre 16,4 M€ en 2016, concernant la seule 
dépréciation de l’écart d’acquisition de l’exploitation de Bandol, et reflétant l’amélioration de la situation 
économique des exploitations du groupe. Pour rappel, en 2016 ce poste était composé à hauteur de 5,7 
M€ de dépréciations d’écarts d’acquisition et pour 10,6 M€ de dépréciations d’actifs immobiliers 
consécutives à des situations locales particulières. 

- la contraction des « autres produits et charges opérationnels non courants » (-1,7 M€ en 2017 contre -3 
M€ en 2016), essentiellement représentatifs d’amortissement de caducité enregistrés dans le cadre de 
travaux de réaménagement / déménagement des filiales concernées. 

 

Résultat opérationnel 

 

Compte tenu de ces éléments, le résultat opérationnel de l’exercice progresse et s’élève à 46,5 M€ contre 22,1 
M€ en 2016. 

Le résultat financier représente une charge nette de -2,2 M€, contre -2,5 M€ en 2016, grâce principalement à la 
baisse des frais financiers attachés à la dette financière du groupe. 

Le résultat avant impôt atteint 44,4 M€ contre 19,6 M€  en 2016. 
 
La charge d’impôt (CVAE incluse) du Groupe est un produit de 1,7 M€, contre une charge nette de -0,9 M€ en 
2016 et s’explique principalement par une charge de CVAE en réduction, en raison d’une évolution favorable 
dans les paramètres de calcul pour les sociétés intégrées fiscalement, accompagnée d’une régularisation 
rétroactive (remboursement de 2,3 M€ au titre de la CVAE des exercices antérieurs).  
 

Le résultat net est un bénéfice en forte progression, plus que doublant par rapport à 2016 : il passe ainsi de 
18,6 M€ en 2016 à 45,5 M€ en 2017. Dans ce résultat net, la part du Groupe est un bénéfice de 37,4 M€ contre 
11,1 M€ précédemment. 

3. Structure financière : 

BILAN 

L’actif du bilan consolidé enregistre les variations remarquables suivantes :  

 

• Une hausse des actifs non courants de 19,2 M€ en raison notamment :   

- De la hausse du poste « immobilisations corporelles » pour un montant net global de +20,6 M€ et 
essentiellement constituée du volume des investissements (+67,2 M€), du reclassement sous le 
poste « Stocks et en cours » de la valeur nette comptable de l’ancien bâtiment du Casino de la 
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Grande Motte dans le cadre du projet de promotion immobilière engagé (-3,6 M€), et des dotations 
aux amortissements (-39,1 M€). 

- De la hausse du poste « autres actifs financiers non courants » de 11,3 M€, qui intègre désormais 
le compte courant de 11,3 M€ détenu par Groupe Partouche sur la société mise en équivalence 
« Palm Beach Cannes Côte d’Azur » dans le cadre de la cession de Cannes Balnéaire (cf. cf. 9.1.1 
Principales Evolution de périmètre et d’activité du document de référence 2017). 

- A l’inverse diminution du poste « Autres actifs non courants » pour 8,5 M€ principalement liée au 
remboursement du CICE au titre des exercices 2013, 2014 et 2015 (-11,8 M€). 

 
• Une diminution des actifs courants de -26,2 M€ principalement due : 

- à une consommation de la trésorerie active de -36,1 M€ (- 35,9 M€ au niveau du Tableau des flux, 
compte tenu de la trésorerie passive) en raison des investissements de la période et des 
remboursements réalisés sur l’avance d’actionnaire Financière Partouche et le crédit syndiqué (cf. 
cf. 9.1.1 Principales Evolution de périmètre et d’activité du document de référence 2017) 

- et à l’inverse à la hausse du poste « Stocks » (+4,6 M€), dont 3,6 M€ liés à l’ancien bâtiment du 
Casino de la Grande Motte, cf. ci-dessus. 

Au passif les capitaux propres du groupe, intérêts minoritaires inclus, progressent de 32,8 M€ et représentent 
367,9 M€ après résultat bénéficiaire de l’exercice pour 45,5 M€ et distribution de dividendes pour -11,5 M€, dont -
3,0 M€ aux actionnaires du groupe. 

 La dette financière se réduit de 31,5 M€, en raison : 

- des remboursements annuels et anticipés du crédit syndiqué et du remboursement immédiat de 
l’avance d’actionnaire de la société Financière Partouche, suite à l’entrée en vigueur du plan de 
sauvegarde modifié, approuvé et homologué par jugements des 02/11/2016 et 08/12/2016, 

- atténués par la souscription de nouveaux crédits accompagnant les investissements des filiales. 

Après le remboursement de la dette financière évoqué, la structure financière du groupe désormais stabilisée et 
caractérisée par un gearing ( ratio Endettement net/Capitaux propres) autour de 20%. 

 

4. Évènements récents et perspectives 

Modification du taux de CSG 

La loi de financement de la sécurité sociale 2018 entraîne, à compter du 1er janvier 2018, une modification taux 
de la CSG, s’appliquant sur une fraction (68%) du PBJ des machines à sous  (abattu de 15%) et passant à 
11,2% contre 9,5% précédemment. L’impact défavorable pour le groupe a été estimé à un montant de l’ordre de 
4,5 M€ en année pleine. 

Clubs de jeux parisiens 

Groupe Partouche suit avec attention le dossier des Clubs de jeux parisiens. La loi du 28 février 2017 a mis fin au 
régime des Cercles de jeux associatifs opérant dans la capitale pour laisser place à des Clubs de jeux exploitant 
des jeux de cercle ou de contrepartie. Elle a été complétée par un décret du 09 mai 2017, précisant les 
conditions d’expérimentation à Paris pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2018 et surtout, les 
jeux de cercle ou de contrepartie autorisés. Groupe Partouche travaille actuellement sur l’opportunité d’ouvrir un 
ou plusieurs Clubs dans la capitale. 

Exploitations 
 
A débuté en fin d’exercice 2017 la construction du nouveau casino de Pornic, avec une livraison prévue fin 
octobre 2018. 
Le Pasino d’Aix-en-Provence fait l’objet d’une importante rénovation, initiée en septembre 2017 ; l’achèvement du 
chantier est attendu fin d’année 2018. 
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Des réaménagements d’établissements sont également prévus sur l’exercice 2017/2018 à Royat, Dieppe, La 
Roche-Posay, Hyères  et Saint-Amand-les-Eaux. 

La rénovation du parc des établissements du groupe se poursuivra donc au cours de l’exercice 2017/2018. 
Groupe Partouche se concentrera particulièrement sur le suivi de ces chantiers et sur les mesures d’adaptation 
nécessaires afin de préserver la rentabilité opérationnelle du groupe. 

Fort d’un outil rénové et performant, le groupe sera ainsi armé pour profiter au mieux de l’évolution favorable de 
son environnement économique. 

 

 
TEXTE DES RESOLUTIONS 

DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 
DU MERCREDI 11 AVRIL 2018 

 

…/ 

 

RESOLUTIONS A CARACTERE ORDINAIRE 

     

I.- PREMIERE  RESOLUTION : Approbation des comptes sociaux 

L'Assemblée Générale, connaissance prise des rapports du Directoire, du Conseil de Surveillance et des Commissaires aux 
comptes, approuve l'inventaire et les comptes annuels de l’exercice clos le 31 octobre 2017, à savoir le bilan, le compte de 
résultat et l'annexe arrêtés le 31 octobre 2017, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces 
comptes et résumées dans ces rapports.  

II.- DEUXIEME  RESOLUTION : Quitus aux Membres du Directoire 

L'Assemblée Générale décide de donner quitus aux membres du Directoire pour l'exécution de leur mandat pour ledit 
exercice. 

III. TROISIEME  RESOLUTION : Affectation du résultat de l’exercice 

L'Assemblée Générale, sur proposition du Directoire, décide d'affecter le bénéfice de l’exercice, s’élevant à la somme de 
165 655 €comme suit: 
 
Bénéfice de l’exercice …………………………………       165 655 € 
Au compte « réserve légale » …………………………          8 283 € 
                -------------- 
Au compte  « report à nouveau»,………………………     157 372 €  
qui après affectation s’élève à la somme de 149 997 676 € 

 
Conformément à la loi, l'Assemblée Générale prend acte qu’il n’a été procédé à aucune distribution de dividendes au titre 
des trois exercices précédents. 
 
Elle prend acte également de ce  que l’Assemblée Générale Extraordinaire du 5 septembre 2017 a approuvé une distribution 
exceptionnelle de dividendes pour un montant de 3.001.283,60 euros, intégralement prélevée sur les réserves soit un 
dividende net par action de 0,31 euro 
 
. IV. -QUATRIEME  RESOLUTION : Approbation des comptes consolidés 

L'Assemblée Générale, connaissance prise des rapports du Directoire, du Conseil de Surveillance et des Commissaires aux 
Comptes, approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 octobre 2017, à savoir le bilan, le compte de résultat et 
l'annexe arrêtés au 31 octobre 2017, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et 
résumées dans ces rapports. 
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V.- CINQUIEME RESOLUTION : Conventions visées à l’article L.225-86 du Code   de 
commerce 

L'Assemblée Générale, connaissance prise du rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions visées à 
l’article L.225-86 du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve successivement les conventions conclues au 
cours de l’exercice et postérieurement à la clôture, ainsi que celles qui se sont tacitement renouvelées ou dont l’exécution 
s’est poursuivie au cours de l’exercice 2017 : 
 
- Une convention visée à l’article L225-86 du code de commerce a été autorisée postérieurement à la clôture de 

l’exercice, à savoir : 
 

 Autorisation au directoire le 12 décembre  2017 de passer commande à Madame Salomé 
PARTOUCHE, membre du conseil de surveillance,  de la création de la carte de vœux du groupe.  

 
- Les  conventions  réglementées régulièrement autorisées au cours des exercices antérieurs et dont l’exécution s’est 

poursuivie au cours de l’exercice clos le 31 octobre 2017: 
 

 Convention d’intégration fiscale : le conseil a autorisé le 27 janvier 2015, la tacite reconduction de 
cette convention venue à échéance le 31 octobre 2014 pour une nouvelle période de 5 ans soit 
jusqu’au 1er novembre 2019. 

 Bail avec Financière Partouche S.A : ledit bail a été conclu au cours de l’exercice clos le 31 
octobre 1998 et a pour objet la location des  locaux du siège social de la société. Ce bail a fait 
l’objet d’un renouvellement en date du 29 juillet 2011 pour une durée de neuf ans se terminant le 
31 juillet 2020.  

 Convention d’avance d’actionnaire et de subordination avec la S.A. Financière Partouche 
(convention d’avance d’actionnaire conclue le 26 août 2003) ; convention devenue caduque suite 
au remboursement du solde de l’avance d’actionnaire par Groupe Partouche SA à la SA 
Financière Partouche le 4 avril 2017, conformément aux modifications du plan de sauvegarde de 
Groupe Partouche SA homologuées les 2 novembre et 8 décembre 2016. 

 Convention de gestion centralisée de trésorerie avec Financière Partouche, la S.A. Financière 
Partouche ayant été autorisée à participer à la convention de gestion centralisée de la trésorerie 
des sociétés du Groupe avec Groupe Partouche S.A. 

 Convention de conseil en gestion avec SHAL & CO S.A : la société a conclu avec la société SHAL 
& CO S.A. un contrat de conseil en gestion. Un avenant à cette convention a été conclu le 28 
décembre 2008 prévoyant la poursuite du contrat pour une durée indéterminée.  

 Convention de subordination de compte courant avec la société SAS Casinos de Vichy « Les 4 
Chemins » : la société a conclu le 31 octobre 2012, une convention de subordination de compte 
courant avec la société Casinos de Vichy « Les 4 Chemins », détenue indirectement à 91,83%. 
(convention sans exécution depuis la mise en liquidation judiciaire de la société par jugement du 
21 février 2017) 

- Les conventions autorisées au cours des exercices antérieurs  sans exécution au cours de l’exercice écoulé : 
 

 avec la Société du Grand Casino de Cabourg: clause de retour à meilleure fortune sur un 
abandon de créance d’un montant de 3 874 547 euros ;  

 avec la S.A. Grand Casino du Havre : clause de retour à meilleure fortune sur un abandon de 
créance d’un montant de 18 503 867 euros ;  

 avec le Casino de la Trinité : clause de retour à meilleure fortune sur un abandon de créance d’un 
montant de 3 267 000 euros ;  

 avec le Casino de la Tremblade : clause de retour à meilleure fortune sur un abandon de créance 
d’un montant de 677 846 euros ;  

 avec la SARL Hôtel Cosmos: clause de retour à meilleure fortune sur un abandon de créance d’un 
montant de 3 516 140 euros ;  

 avec la SA PARTOUCHE INTERACTIVE: clause de retour à meilleure fortune sur un abandon de 
créance d’un montant de 12 000 000 euros ;  
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 avec la SAS société d’exploitation du casino et d’hôtels de Contrexéville: clause de retour à 
meilleure fortune sur un abandon de créance d’un montant de 550 000 euros ;  

 
VI.- SIXIEME RESOLUTION:   Mise en place de la procédure visant au rachat d’actions 

propres par application de l’article L.225-209 du Code de 
commerce 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire : 

 
1. Autorise le Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la règlementation en vigueur, 

conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce, à mettre en place un programme de 
rachat d’actions propres de la Société suivant les conditions et modalités ci-après :  

 La Société pourra, dans le respect des textes susvisés et des pratiques de marchés admises par 
l’Autorité des marchés financiers, opérer sur ses propres actions en vue de l’une des finalités suivantes : 

- Les annuler en tout ou partie, sous réserve de l’adoption de la onzième résolution ci-après relative à 
l’autorisation à conférer au Directoire pour réduire le capital social, et alors dans les termes 
indiqués à cette résolution ; 

- Procéder à leur attribution aux salariés et/ou aux mandataires sociaux de la Société et/ou des 
sociétés qui lui sont liées ou lui seront liées, dans les conditions définies par la loi, et selon toute 
formule permise par la loi, notamment dans le cadre des attributions d’actions visées par l’article 
L.225-209 alinéa 5 du Code de Commerce ; 

- Les conserver en attente d’une  remise  ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre  
d’opérations de croissance externe 

- Favoriser la liquidité et la régularité des cotations de l’action dans le cadre d’un contrat de liquidité 
conclu avec un prestataire de services d’investissement et conforme à la Charte de déontologie 
admise par l’Autorité des marchés financiers.  

 
 En outre, le nombre d’actions que la Société pourra acquérir dans le cadre du programme de rachat 

d’actions objet de la présente résolution ne pourra en aucune façon avoir pour effet de porter le nombre 
total d’actions auto détenues par la Société à plus de 10% de son capital social, étant précisé que  
lorsque les actions seront acquises par la Société dans le but de favoriser la liquidité et la régularité des 
cotations de l’action, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite correspondra au 
nombre d’actions achetées déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de la 
présente autorisation et que  lorsque les actions seront acquises par la Société en vue de leur 
conservation et  de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de 
croissance externe, le nombre d’actions acquises ne pourra pas excéder 5% de son capital social.  
 

 La Société ne pourra racheter ses propres actions dans le cadre du présent programme de rachat : qu’à 
un prix unitaire qui ne pourra être supérieur à 80 euros par action (hors frais et commissions), étant 
précisé que ce prix de rachat fera l’objet des ajustements le cas échéant nécessaires pour tenir compte 
des opérations sur le capital (notamment incorporation de réserves, attributions gratuites d’actions, 
division ou regroupement d’actions) qui interviendraient pendant la durée du présent programme de 
rachat telle que fixée ci-dessous, avec un plafond global de 75 000 000 € (hors frais de négociation).  

 
 Les acquisitions, cessions, transferts ou échanges des actions réalisés dans le cadre du présent 

programme de rachat pourront être effectués par tous moyens sur un marché réglementé ou de gré à gré 
(y compris par rachat simple, par transferts de blocs, par recours à tous instruments financiers ou 
produits dérivés, par la mise en place d’instruments optionnels) dans les conditions et les limites fixées 
par les dispositions légales et règlementaires en vigueur. Il est précisé que la part maximale du capital 
acquise sous forme de blocs d’actions pourra atteindre la totalité du programme de rachat d’actions 
autorisé par la présente résolution.  
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 Ces opérations pourront intervenir à tout moment dans le respect de la réglementation en vigueur, y 
compris en période d’offre publique. 

 
2. Fixe à 18 mois à compter de la date de la présente Assemblée la durée de validité de l'autorisation objet de la 

présente résolution. 
 

3. Donne tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation à son Président dans les conditions prévues par 
la loi, pour décider, dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur ainsi que 
dans les conditions arrêtées dans la présente résolution, de la mise en œuvre du programme de rachat d'actions 
et en fixer les modalités et, notamment, pour fixer la hiérarchie des finalités du programme, passer tout ordre de 
bourse, conclure tout accord, tenir les registres d'achats et de ventes d'actions, effectuer toute déclaration requise 
par la réglementation auprès de toute autorité, remplir toute autre formalité et, d'une manière générale, faire tout 
ce qui sera nécessaire.  

 
4. Prend acte de ce que le Directoire informera les actionnaires dans les conditions prévues par les dispositions 

légales et réglementaires de l'utilisation de l'autorisation objet de la présente résolution, et procédera à 
l’information de l’Autorité des marchés financiers conformément à la réglementation applicable.  

 
5. Met fin à l'autorisation d'opérer sur les actions de la Société donnée au Directoire aux termes de la sixième 

résolution de l'Assemblée Générale Ordinaire du 5 avril  2017. 

 
VII.- SEPTIEME RESOLUTION : Ratification de la cooptation par le Conseil de Surveillance de Madame 

Caroline TEXIER 

L'Assemblée Générale décide de ratifier la cooptation par le Conseil de surveillance le 27 juin 2017 de Madame Caroline 
TEXIER,  en remplacement de Monsieur Gaston GHRENASSIA démissionnaire et ce pour la durée du mandat de son 
prédécesseur restant à courir, soit jusqu’à l’Assemblée Générale Ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 octobre 2019. 

 
VIII.- HUITIEME RESOLUTION:   Approbation des éléments de la politique de rémunération des    

dirigeants mandataires sociaux 

 L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil de Surveillance sur la politique de rémunération 
des membres du Directoire et des membres du Conseil de Surveillance, établi en application de l’article L.225-37-2 du Code 
de commerce, approuve la politique de rémunération telle que présentée dans ce rapport. 

 

IX.- NEUVIEME RESOLUTION:                   Fixation du montant des jetons de présence 

L'Assemblée Générale décide de fixer le montant global annuel des jetons de présence alloués au Conseil de surveillance à 
la somme de 120 000€ (cent vingt mille euros). Cette décision et ce montant s'appliquent pour l'exercice en cours ouvert le 
1er novembre 2017, et pour chacun des exercices ultérieurs jusqu'à nouvelle décision de l'Assemblée. 

L’Assemblée Générale rappelle qu’il appartient au Conseil de surveillance de fixer la répartition entre ses membres et la date 
de mise en paiement desdits jetons de présence. 
 

X.- DIZIEME RESOLUTION :                         Pouvoirs 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour 
remplir toutes formalités de droit et généralement faire le nécessaire. 

RESOLUTIONS A CARACTERE EXTRAORDINAIRE 

 

XI. -ONZIEME  RESOLUTION:  Délégation de compétence au Directoire de procéder à 
une réduction de capital par annulation des actions 
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propres rachetées dans les conditions prévues par 
l’article L.225-209 du Code de commerce 

 
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et sous réserve de 
l’adoption de la sixième résolution ci-avant relative à la mise en place d’un programme de rachat d’actions propres :  
 

o Autorise le Directoire, conformément aux dispositions de l’article L.225-209 du Code de commerce, à  réduire le 
capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations et aux époques qu’il appréciera, par annulation 
d’actions détenues par la Société.  

 
o Rappelle que, conformément à la loi, le montant total des réductions de capital social susceptibles d’être ainsi 

réalisées est  limité à 10% du montant du capital social de la Société  au jour où le Directoire prendra une décision 
d’annulation et par périodes de vingt-quatre mois pour l’appréciation de cette limite, étant en outre précisé que 
cette limite s’applique à un montant du capital social qui sera le cas échéant ajusté pour tenir compte des 
opérations qui l’affecteraient postérieurement à la présente assemblée. 
 

o Décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur les postes de 
primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout poste de réserve disponible, y compris sur la réserve légale. 
 

o Fixe à 18 mois à compter de la date de la présente assemblée la durée de validité de la présente autorisation. 
 

o Met fin à l'autorisation d'opérer sur les actions de la Société donnée au Directoire aux termes de la sixième 
résolution de l'Assemblée Générale Ordinaire du 5 avril  2017 
 

o Confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à l’effet 
de mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment accomplir tous actes, formalités, publicités ou 
déclarations en vue de rendre définitives les réductions de capital qui pourraient être décidées et réalisées en 
application de la présente résolution, en ce compris constater leur réalisation et modifier en conséquence les 
statuts de la Société, et d’une manière générale faire le nécessaire. 
 

  
XII. -DOUZIEME  RESOLUTION :     Modalités de désignation d’un représentant des salariés au 

Conseil de Surveillance, et durée du mandat conformément 
aux articles L 225-79-2 et suivant du code de commerce 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, conformément aux dispositions des articles  
du code de commerce décide après avis du comité de groupe que le représentant des salariés siégeant au Conseil de 
surveillance sera désigné par le comité de groupe, et  fixe la durée de son mandat qui sera renouvelable  à 2 ans.  
  
 
XII.-TREIZIEME RESOLUTION:                    Modification des statuts en vue d’y inclure les modalités de  

désignation, et d’exercice du mandat d’un représentant des 
salariés au Conseil de Surveillance prévues par les articles 
L.225-79-2 et suivants du Code de commerce. 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires,  après 
avoir pris connaissance du rapport du Directoire décide de modifier l’article 20 des statuts comme suit : 

…/  

« Article 20 - Conseil de surveillance 

1 -  Le Conseil de surveillance est composé de trois membres au moins et de dix-huit membres au plus sous 
réserve de la dérogation prévue par la loi en cas de fusion. 

Les membres, personnes physiques ou morales, sont nommés par l'Assemblée Générale Ordinaire des 
actionnaires, parmi ses membres. En cas de fusion ou de scission, la nomination peut être faite par 
l'Assemblée Générale Extraordinaire. 
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Aucun membre du Conseil de surveillance ne peut faire partie du Directoire. 

Les personnes morales nommées au Conseil de surveillance sont tenues de désigner un représentant 
permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations que s'il était membre du Conseil en son 
nom propre. 

Le mandat du représentant permanent lui est donné pour la durée du mandat de la personne morale 
qu'il représente. En cas de décès, de démission ou de révocation du représentant permanent, la 
personne morale doit le notifier sans délai à la Société, par lettre recommandée, et donner l'identité du 
nouveau représentant permanent. 

 
Le conseil de surveillance compte en outre parmi ses membres, et ce conformément à la loi, au moins un 
représentant des salariés, désigné par le comité de groupe.  

 
2-  La durée des fonctions des membres du Conseil de surveillance est de six ans, expirant à l'issue de la 

réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice 
écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat. 

 
La durée des fonctions des membres du Conseil de surveillance représentant des salariés est de 2 ans, 
expirant à l'issue de la réunion de l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires ayant statué sur les 
comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat. 
 

3-  Les membres du Conseil de surveillance sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment par 
l'Assemblée Générale Ordinaire. 

 
Le nombre des membres du Conseil de surveillance ayant atteint l'âge de 85 ans ne pourra être 
supérieur au tiers des membres du Conseil de surveillance en fonction. 
 

4 -  Chaque membre du Conseil de surveillance à l’exception des représentants des salariés doit être 
propriétaire d’une action de la société. 

 
Si, au jour de sa nomination, un membre du Conseil de surveillance n'est pas propriétaire du nombre 
d'actions requis, ou si, en cours de mandat, il cesse d'en être propriétaire, il est réputé démissionnaire 
d'office, s'il n'a pas régularisé sa situation dans le délai de trois mois. 
 

5 -  En cas de vacance, par décès ou par démission, d'un ou plusieurs sièges, à l’exception de celui du 
représentant des salariés, le Conseil de surveillance peut, entre deux Assemblées Générales, procéder à 
des nominations à titre provisoire. 

 
Les nominations provisoires effectuées par le Conseil de surveillance sont soumises à la ratification de 
l'Assemblée Générale Ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement par le Conseil n'en demeurent pas moins valables. 
 
Le membre nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonctions que pendant le temps restant 
à courir du mandat de son prédécesseur. 
 
Si le nombre des membres du Conseil de surveillance devient inférieur à trois, le Directoire doit 
convoquer immédiatement l'Assemblée Générale Ordinaire en vue de compléter l'effectif. 
 
En cas de vacance du siège d’un représentant des salarié par décès, démission, révocation, rupture du 
contrat de travail ou pour toute autre cause que ce soit, le siège vacant est pourvu par nomination d’un 
nouveau salarié par le comité de groupe /… » 

 

XIV.- QUATORZIEME RESOLUTION :  Modification de l’article 4 des statuts relatif au déplacement 
du siège social sur le territoire français en vue de leur mise 
en conformité avec l’article L225-65 du code de commerce 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires après 
avoir pris connaissance du rapport du Directoire décide de modifier l’article 4 des statuts comme suit :   

…/ 

Article 4 -  Siège- Succursale. 

Le siège social est fixé au : 141 bis, rue de Saussure – 75017 PARIS 
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Il peut être transféré en tout autre endroit sur le territoire français par une simple décision du Conseil de surveillance, sous 
réserve de la ratification de cette décision par la prochaine Assemblée générale ordinaire des actionnaires. 

 En cas de transfert décidé conformément à la loi par le Conseil de surveillance, celui-ci est autorisé à modifier les statuts en 
conséquence. ». 

/… 

XV.- QUINZIEME RESOLUTION :       Augmentation de capital réservée aux salariés en application 
des articles L. 225-129-6 et L. 225-138 du Code de Commerce 
ainsi que des articles L. 3332-18 et suivants du Code du 
travail  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 
connaissance prise du rapport directoire et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et statuant: 

• décide le principe d’une augmentation de capital social réservée aux salariés adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise et délègue au directoire la réalisation de cette augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, 
par l’émission d’actions de numéraire et, le cas échéant, par l’attribution gratuite d’actions ou d’autres titres 
donnant accès au capital, réservées aux salariés et dirigeants de la société et de sociétés qui lui sont liées au sens 
de l’article L. 225-180 du Code de commerce adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise ou d’un plan partenarial 
d’épargne salariale volontaire de la société. 

 
• décide que la présente résolution entraîne de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions émises en application de la présente résolution, afin de réserver cette augmentation 
auxdits salariés adhérents. 

• décide que la ou les augmentations de capital qui seront réalisées en vertu de la présente autorisation, ne devront 
pas excéder 3% du capital social actuel au total (soit un montant maximal nominal global de 5.776.220 euros)  

 
• décide que le prix des actions à émettre, en application du de la présente délégation, ne pourra être ni inférieur de 

plus de 20% ou 30% dans le cas d’un plan partenarial d’épargne salariale, à la moyenne des premiers cours côtés 
de l’action lors des 20 séances de bourse précédant la décision du directoire relative à l’augmentation de capital et 
à l’émission d’actions correspondante, ni supérieure à cette moyenne. 

• confère tous pouvoirs au directoire pour mettre en œuvre la présente autorisation, prendre toutes mesures et 
procéder à toutes formalités nécessaires. 

En conséquence, l’assemblée générale confère tous pouvoirs au directoire à l’effet de réaliser, dans un délai maximum de 
dix-huit mois à compter de la présente Assemblée, la ou les augmentations de capital prévue aux termes de la présente 
résolution, et notamment : 

o d’en arrêter les modalités, 
o de fixer le prix de souscription des actions conformément aux dispositions de l’article L.3332-18 et 

suivants du Code du travail, 
o de fixer, dans les limites légales, les conditions exigées des salariés pour participer à chacune des 

augmentations de capital décidées en application de la présente délégation,  
o de décider et fixer les modalités d’attribution gratuite ou d’autres titres donnant accès au capital en 

application de l’autorisation conférée par la présente résolution, 
o de fixer les dates d’ouverture et de clôture de la souscription, 
o de fixer les délais et modalités de libération des actions à émettre, 
o de fixer le nombre d’actions à émettre et leur date de jouissance, 
o de constater la réalisation de la ou des augmentations de capital et de procéder aux modifications 

corrélatives des statuts,  
o et plus généralement de procéder à toutes les opérations et formalités rendues nécessaires par la 

réalisation de la ou des augmentations de capital, conformément aux lois et règlements en vigueur. 

La présente délégation annule et remplace la délégation de même nature conférée par l’assemblée générale extraordinaire 
du 15 janvier 2015 à laquelle elle se substitue. 
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XVI.- SEIZIEME RESOLUTION :       Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un original, de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour 
remplir toutes formalités de droit et généralement faire le nécessaire. 

*** 

L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires, quel que soit le nombre de leurs actions. 

A – Modalités de participation à l’assemblée générale 

Conformément aux dispositions du Code de commerce, les actionnaires sont informés que la participation à 
l’Assemblée Générale est subordonnée à l’inscription en compte des titres au nom de l’actionnaire ou de 
l’intermédiaire inscrit pour son compte, au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de 
Paris :  

 soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, 

 soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. 

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, la date d’enregistrement est fixée au lundi 9 avril 
2018, zéro heure, heure de Paris. 

Cette inscription doit être constatée par une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité et 
annexée au formulaire de vote à distance ou de procuration ou à la demande de carte d’admission établis au 
nom de l’actionnaire.  
 

B – Modalités de vote à l’assemblée générale  

Les actionnaires désirant assister à cette assemblée pourront demander une carte d’admission : 

 pour l’actionnaire nominatif : auprès de Crédit Industriel et Commercial (CM-CIC Market Solutions), 6 
Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09,  

 pour l’actionnaire au porteur : auprès de son intermédiaire gestionnaire de son compte titres. 

A défaut d’assister personnellement à l’assemblée générale, les actionnaires peuvent choisir entre l’une des trois 
formules suivantes : 

 adresser une procuration à la société sans indication de mandataire, ce qui équivaut à donner pouvoir au 
Président de l’assemblée générale, 

 voter par correspondance,  

 donner une procuration à un autre actionnaire, à son conjoint ou partenaire avec lesquels ils ont conclu un 
pacte civil de solidarité, ou à toute personne physique ou morale de leur choix dans les conditions légales et 
réglementaires, telles que prévues à l’article L. 225-106-1 du Code de commerce. 

Les actionnaires pourront demander le formulaire de vote et ses annexes à l’établissement financier dépositaire 
de leurs titres de telle sorte que la demande parvienne à cet  intermédiaire six jours avant la date de l’assemblée, 
soit le jeudi 5 avril 2018  au plus tard. 

Les formulaires de vote par correspondance ne seront pris en compte qu’à la condition d’être reçus par Crédit 
Industriel et Commercial (CM-CIC Market Solutions), à l’adresse ci-dessus mentionnée, 3 jours avant la date de 
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l’assemblée, soit le samedi 7 avril 2018, et être accompagnés, pour ceux provenant des actionnaires au porteur, 
d’une attestation de participation.  

Les modalités de participation à l’assemblée générale par visioconférence ou par un moyen de 
télécommunication n’ont pas été retenues pour cette assemblée générale. 

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et 
de la révocation d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique aux adresses suivantes : 
www.partouche.com, ou proxyag@cmcic.fr  accompagnée d’une signature électronique obtenue auprès d’un tiers 
certificateur ou par écrit à Crédit Industriel et Commercial (CM-CIC Market Solutions), 6 Avenue de Provence- 
75452 Paris Cedex 09. Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, 
complétées et réceptionnées au plus tard trois jours avant la date de la tenue de l’assemblée générale pourront 
être prises en compte.  

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-85 du Code de commerce, lorsque l’actionnaire aura déjà 
exprimé son vote par correspondance ou demandé sa carte d’admission, il ne pourra plus choisir un autre mode 
de participation à l’assemblée générale.  

L’actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission peut à 
tout moment céder tout ou partie de ses actions. Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré 
précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, 
le vote exprimé à distance, le pouvoir ou la carte d’admission. A cette fin, l’intermédiaire teneur de compte notifie 
la cession à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.  

Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro 
heure, heure de  Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée par l’intermédiaire habilité ou prise en 
considération par la société, nonobstant toute convention contraire.  

C –Questions écrites des actionnaires 

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce, les actionnaires peuvent poser des 
questions écrites au Président du Directoire. Ces questions doivent être adressées au siège social de la société, 
par lettre recommandée avec accusé de réception ou par voie électronique à l’adresse suivante 
www.partouche.com, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale, soit le jeudi 
5 avril 2018. Elles doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.  

D – Documents d’information pré-assemblée 

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être tenus 
à la disposition des actionnaires dans le cadre des assemblées générales seront disponibles au siège social de 
la société, 141 bis rue de Saussure - 75017 Paris dans les délais légaux, et, pour les documents prévus à l’article 
R.225-73-1 du Code de commerce, sur le site Internet de la société à l’adresse suivante : www.partouche.com. 

 

 

 

*** 
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Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance 

Au capital de 192.540. 680  €uros 
Siège social : 141 bis rue de Saussure - 75017 PARIS 

588 801 464 RCS PARIS 

 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’ENVOI DES DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 

(articles R.225-81 4° et R.225-83 du code de commerce) 

 

M 

(*) (prénom usuel et nom) 

Demeurant 

(*)(domicile) 

Propriétaire de (  *  ) action(s) de la Société, 

 

Demande l’envoi à l’adresse ci-dessus des documents et renseignements visés aux articles R.225-81 et R.225-
83 du code de commerce relatifs à : 

 
L’Assemblée Générale Mixte ( à caractère ordinaire annuel et extraordinaire)  

qui se tiendra aux Salons Hoche 9 avenue Hoche – 75 008 Paris 
Le mercredi 11 avril 2018 à 10 heures 

L’actionnaire soussigné est informé par la présente formule de la possibilité de bénéficier des dispositions de 
l’article R.225-88 du code de commerce, aux termes duquel les actionnaires titulaires de titres nominatifs 
peuvent, par une demande unique, obtenir de la société l’envoi des documents et renseignements visés aux 
articles R.225-81 et R.225-83 du code de commerce, à l’occasion de chacune des assemblées d’actionnaires 
ultérieures. 

 

Fait à (*) 

Le (*) 

Signature de l’actionnaire : 

 

(*) à compléter 


